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Assemblée générale Conseil de sécurité
Cinquante-cinquième session Cinquante-sixième année
Points 46 et 95 c) de l’ordre du jour

La situation en Afghanistan et ses conséquences
pour la paix et la sécurité internationales

Environnement et développement durable :
approvisionnement en eau et assainissement

Lettre datée du 26 mars 2001, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de la République islamique d’Iran
auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint le
texte d’une note verbale datée du 30 décembre 2000, adressée à l’ambassade de
l’État islamique d’Afghanistan à Téhéran par le Ministère des affaires étrangères de
la République islamique d’Iran concernant le blocage de l’écoulement de l’eau du
fleuve Hirmand vers la République islamique d’Iran, qui cause d’énormes domma-
ges aux activités agricoles et d’élevage de la population de cette région (voir an-
nexe).

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la pré-
sente lettre et de son annexe en tant que document de l’Assemblée générale au titre
des points 46 et 95 c) de l’ordre du jour et en tant que document du Conseil de sécu-
rité.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent

(Signé) Hadi Nejad-Hosseinian
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Annexe à la lettre datée du 26 mars 2001, adressée
au Secrétaire général par le Représentant permanent
de la République islamique d’Iran auprès de l’Organisation
des Nations Unies

Au nom d’Allah le clément, le miséricordieux

Le blocage de l’écoulement de l’eau du fleuve Hirmand vers la République
islamique d’Iran à partir du 8 mars 2000, qui se poursuit encore à ce jour, a causé
d’énormes dommages à l’agriculture et aux activités d’élevage de la population de
cette région. La population autochtone de la région éprouve de grandes difficultés à
s’alimenter en eau potable. En outre, la zone humide de Hamun, reconnue sur le
plan international, a été complètement asséchée. Alors que l’Afghanistan, confor-
mément au traité sur l’Hirmand conclu entre les deux pays le 13 mars 1973, est tenu
de fournir à l’Iran 26 mètres cubes par seconde en moyenne, lors de l’inspection
conjointe effectuée en Tir 1379 (juillet 2000) par deux équipes techniques iranienne
et afghane sur le barrage de Kajaki et la station hydrométrique de Dehrawud, qui
sert de base pour la mesure de l’eau du fleuve Hirmand, les deux équipes ont cons-
taté que le débit de l’eau à la station hydrométrique de Dehrawud s’élevait à
46,8 mètres cubes par seconde et que le barrage de Kajaki contenait une réserve de
1 milliard de mètres cubes d’eau. L’équipe d’inspection a également constaté que la
principale cause du blocage de l’eau était la fermeture des vannes du barrage de
Kajaki, qui empêchait l’écoulement de l’eau vers l’Iran.

Compte tenu des points susmentionnés et de l’article V du traité de 1973 sur
l’Hirmand, stipulant que « l’Afghanistan reconnaît qu’il ne prendra aucune mesure
pour priver l’Iran totalement ou partiellement de son droit à l’eau du fleuve Hir-
mand, tel qu’il est fixé et limité par les dispositions des articles II, III et IV du pré-
sent traité », la République islamique d’Iran demande instamment que les eaux de
l’Hirmand puissent s’écouler à travers le Parian, cours d’eau partagé. L’Iran se ré-
serve le droit de demander réparation pour les dommages causés par la violation du
traité susmentionné et par le blocage des eaux de l’Hirmand et il prendra toutes les
mesures à sa disposition pour garantir l’utilisation de ses droits à l’eau.

Le 30 décembre 2000


